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Avant-propos


J'ai écrit ce livre pour que les institutions sortent du domaine des spécialistes et que les Français se les réapproprient. Les futures échéances électorales doivent nous amener à réfléchir sur ce sujet.


La complexité de la réalisation de ce livre résidait dans la conciliation entre les repères que constituent les institutions et les changements nécessaires pour les rapprocher, ou parfois les éloigner des Français.


Par ces 30 propositions que je formule tout au long de ce livre, j'espère contribuer à la réalisation de ce qui doit être l'espoir de toute personne engagée en politique, retisser le lien entre les hommes publics et nos concitoyens.


Du Président de la République qui doit retrouver une autorité, au rôle des parlementaires, en passant par les élus locaux ou bien même encore l'institution qu'est la Justice, cet ouvrage trace quelques pistes de réformes.


Notre ambition doit être de faire en sorte que chaque Français connaisse le nom et les fonctions de ses élus, que chaque Français mesure et comprenne les enjeux politiques, et par-dessus tout que chacun de nos concitoyens puisse avoir le précieux sentiment de participer à la politique française, afin que chacun comprenne que s'il est un sujet transcendant sur lequel on ne peut faire impasse, c'est bien celui de la vie publique.




Le Président de la République


Le Président de la République, élu par l'ensemble des Français de manière directe a beaucoup plus qu'un rôle d' « arbitrage » énoncé en l'article 5 de notre Constitution. C'est parce qu'il est élu par les Français qu'il est comptable des crises qui peuvent être traversées dans notre pays. Les français ne se demandent pas quels sont ses pouvoirs, quel rôle il joue dans la conciliation entre les différentes autorités politiques et administratives de notre pays, mais ils attendent simplement qu'il règle leurs problèmes. Au fond, les pouvoirs du Président sont bien plus importants que ce que lui confère la Constitution. N'attendons-nous pas que le Président de la République résolve le problème du chômage ? N'attendons-nous pas du chef de l'exécutif qu'il s'occupe également de la sécurité ou de l'immigration ? Il aura beau disposer de « pouvoirs propres » comme la diplomatie, afin de faire rayonner la France à l'international ou encore celui d'intervenir militairement avec le gouvernement dans un autre pays pour faire triompher les valeurs qui animent la France, il sera toujours ramené aux problèmes les plus communs, mais sans doute les plus essentiels pour les Français. Ainsi, le Chef de l'Etat Français doit sans cesse concilier proximité, en ce sens où il ne doit jamais couper le lien avec les Français, et hauteur de vue en ce qu'il est censé incarner la nation française au-delà des querelles partisanes. Mais, force est de constater que ces dernières années ont été marquées uniquement par la volonté de trop se rapprocher des Français et ainsi d'abaisser d'une manière beaucoup trop conséquente la « fonction présidentielle ». Le Président de la République ne doit pas être un homme politique ! Le Président de la République n'est ni un élu local ni un élu national ! Le Président de la République doit être un homme d'État ! La Ve République, voulue par le général de Gaulle oblige le Président à être un grand homme ! Si ce président est un homme « normal », alors l'institution est remise en cause.


Mais ce n'est pas par de simples constatations que le problème sera résolu.


Je propose donc de faire appliquer l'article 18 de notre Constitution qui, en son alinéa deuxième dispose que « [Le président de la république] peut prendre la parole devant le Parlement réuni à cet effet en congrès. Sa déclaration peut donner lieu, or sa présence, à un débat qui ne fait l'objet d'aucun vote. »


Cet alinéa introduit grâce à la révision de la Constitution de 2008 permet donc au Chef de l'Etat de s'exprimer devant le Parlement réuni en congrès. Chose inédite depuis 1848.


Le chef de l'exécutif s'exprime solennellement au peuple français le 31 décembre afin de souhaiter une bonne année à nos compatriotes. Lorsque l'on aborde la question de la parole présidentielle, force est de constater que, hormis les discours qu'il prononce tout au long de l'année, c'est (malheureusement) le seul rendez-vous où il fait réellement passer l'intégralité du message qu'il souhaite diffuser. Le reste du temps, il cherche à nouer le contact avec les Français en étant l'invité – ou plutôt en se faisant inviter – sur des plateaux de télévisions. Ses interlocuteurs sont donc les journalistes. Bien que les journalistes fassent un travail remarquable et qu'ils soient utiles à la démocratie, il n'est pas acceptable que le chef de l'État, représentant plus de 66 millions de français doive se justifier de son action devant des journalistes qui, en plus de ne pas représenter les Français puisqu'ils n'ont pas affronté le suffrage, manquent souvent de déférence face à l'homme d'Etat et peu d'égards pour la fonction. Certes, ce n'est pas mon propos qui mettra fin à cet état de fait, tant cette pratique est répandue dans le monde entier. Néanmoins, afin de faire retrouver au Président son autorité, je propose de faire un usage annuel de l'article 18 de la Constitution et permettre ainsi que le successeur de Louis-Napoléon Bonaparte s'exprime chaque année, sans doute en septembre pour la rentrée, devant l'ensemble du Parlement pour évoquer la politique menée durant la première partie de l'année et pour donner quelques orientations.
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